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Les collectivités ont-elles l’obligation de publier sur leur site l’organigramme de leurs services ?
La loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique impose dans son article 6 que les collectivités territoriales de plus de 3 500 habitants soient soumises aux règles de l’ouverture des données publiques : ainsi, selon l’article L. 312-1-1 du code des relations entre le public et l’administration, lorsque leurs documents administratifs sont disponibles sous forme électronique, les collectivités territoriales doivent les publier en ligne, ainsi que leurs versions mises à jour. 
Sont considérés comme des documents administratifs les documents que les administrations ont produit ou reçus dans le cadre de leur mission de service public selon l’article L. 300-2 du même code. Sont concernés par ce principe les documents faisant l’objet d’un droit à la communication au sens de la section 1 du chapitre Ier du titre Ier du livre III du même code. La commission d’accès aux documents administratifs avait estimé, dans son avis du 2/02/2006 « Maire de Seclin » (Conseil 20060660), que l’organigramme des services de la commune constitue un document administratif communicable de plein droit à toute personne qui en fait la demande, sous réserve de l’existence préalable de ce document. L’article 8 de la loi pour une République numérique laisse un délai de six mois à compter de sa promulgation aux administrations pour publier électroniquement leurs documents communicables disponibles sous forme électronique. 

Passé ce délai, il peut être considéré que les collectivités de plus de 3 500 habitants qui possèdent un organigramme sous forme électronique seront soumises à l’obligation de le publier en ligne.   En revanche, en application du principe de libre administration des collectivités territoriales prévu par l’article 72 de la Constitution et dans le silence de la loi, il n’appartient pas à l’Etat d’encadrer les conditions de communication des documents des collectivités. Celles-ci sont libres dans la définition des modalités de mise en œuvre de cette obligation.
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Fonction publique : nos voisins européens font-ils mieux que nous ?
Confrontés, eux aussi, aux enjeux de la maîtrise de la dépense publique et de l’efficience des services publics, les pays européens font évoluer le cadre de leurs agents. Si les modèles semblent difficilement transposables, il serait bon que la France s’inspire de certains de leurs aspects. 

« Comparaison n’est pas raison. » Un adage qui prend tout son sens à l’examen des fonctions publiques européennes. « La droite prend souvent en exemple nos voisins […]. Mais si l’on prend le temps de regarder dans le détail, on se rend compte que les choses ne sont pas si simples », écrivait sur son blog la ministre de la Fonction publique, Annick Girardin, en octobre dernier, au moment des débats pour la primaire à droite.
Les candidats LR rivalisaient alors de propositions concernant le nombre de postes de fonctionnaires à supprimer et l’évolution du statut. Certes, les rapprochements ne sont pas aisés. D’abord, parce que la notion de service public diverge d’un pays à l’autre ; ensuite parce qu’il n’existe pas toujours de différence significative de traitement entre des agents de la fonction publique d’Etat et ceux de la fonction publique locale.

Pour autant, face à certaines affirmations - « les fonctionnaires sont trop nombreux », « ils sont employés à vie », « il faut moderniser le statut » -, ne convient-il pas de s’attarder sur les modèles développés par les pays européens ?

« La France n’a pas plus de fonctionnaires »

Non, « la France n’a pas plus de fonctionnaires que les autres pays, si on les rapporte au nombre d’habitants », recadre Xavier Timbeau, directeur de l’Observatoire français des conjonctures économiques. En 2015, le pays comptait 85 personnes relevant de la fonction publique (30 pour la territoriale) pour 1 000 habitants, contre 61 pour l’ensemble de l’Union européenne, mais loin derrière le Danemark (145 pour 1 000), la Finlande (129) ou la Suède (123). L’économiste considère que le véritable enjeu n’est pas la question des effectifs, mais la qualité des services publics.

Bien qu’il n’existe pas d’enquête au niveau européen permettant d’évaluer l’ensemble de ces services, les études « Pisa » (pour « programme international pour le suivi des acquis des élèves ») sur l’éducation scolaire, menées par l’Organisation de coopération et de développement économiques, montrent que la France est à la traîne dans ce domaine. « Il s’agit peut-être de faire le lien avec le fait que, à part en Italie, en Grèce, en Espagne et en Hongrie, aucun pays d’Europe n’investit moins dans l’éducation scolaire que la France… » Cela pousse Xavier Timbeau à penser que la qualité des services dépend des incitations que reçoivent les agents à les produire : rémunérations, parcours professionnels, sens de l’action.

Le statut se réinvente ailleurs

Les élèves administrateurs territoriaux de la promotion 2016-2017 de l’Inet ont récemment souhaité éclaircir ces aspects. Première observation : les Européens ont en commun le principe d’égalité d’accès aux emplois publics, mais il existe une dualité « persistante » des systèmes de l’emploi (reposant sur le contrat) et de la carrière (sur le statut), pour lesquels aucune étude ne permet, pour l’heure, de comparer l’efficience. Comme en France, on remarque au Portugal, en Irlande ou en Grèce une corrélation entre la centralisation et le système de la carrière. Les fonctionnaires sont employés « à vie » par le biais d’un contrat de droit public et à la suite de l’obtention de diplômes spécifiques à certains cadres d’emplois.

A l’inverse, en Italie, en Suède ou au Danemark, il existe un lien étroit entre la décentralisation et le système de l’emploi, se caractérisant par une relation contractuelle basée en partie sur le droit commun du travail et des facilités de mobilité. En outre, l’expérience professionnelle acquise dans le secteur privé est reconnue au moment de l’embauche.

Le système de l’emploi peut rimer avec « l’emploi à vie », comme le montre le modèle allemand : un contractuel peut y accéder après quinze ans de service. Persuadés qu’il permet une plus grande efficacité des services de proximité et qu’il met fin à certains privilèges et au clientélisme, d’autres pays ont récemment basculé vers le système de l’emploi. Tel est le cas de l’Italie : seuls les agents de l’Etat ont le statut de fonctionnaire.

Il n’existe pas de données permettant de positionner les salaires des fonctionnaires français par rapport à leurs homologues. L’Inet a néanmoins fait le constat que s’ils connaissent un système de rémunération statutaire, c’est-à-dire un avancement selon le principe de l’ancienneté, bloquant toute évolution salariale sur des durées parfois très longues, fixées par le législateur, ce système est de moins en moins prépondérant en Europe et s’assortit, qui plus est, d’un recul du système des grilles indiciaires.

Parallèlement, l’individualisation des rémunérations et la progression salariale « au mérite », jugé par l’employeur public par l’intermédiaire des managers, en fonction des objectifs assignés et atteints, sont de plus en plus développées. En Allemagne, par exemple, ont été mises en place des primes liées à une performance évaluée sur une période allant de trois mois à un an ou des primes destinées à compenser « une charge de travail exceptionnelle », sur des périodes allant de sept mois à cinq ans.

35 heures : dans la fourchette basse

Par ailleurs, deux tendances se dessinent : d’une part, le déploiement du système de la convention collective avec valeur contraignante et la négociation individuelle, d’autre part, la décentralisation de plus en plus significative du dialogue social. Arnaud Mellaerts, du secteur « international » à la fédération des services publics de la CGT, observe à cet égard que, si le dialogue social a abouti dans les pays du Nord et de l’Est, « c’est principalement parce que les règles y sont respectées. Par exemple, il ne s’y passerait pas ce que nous avons vécu avec l’accord relatif aux parcours professionnels, carrières et rémunérations des fonctionnaires, à savoir une adoption du protocole sans la majorité des voix des syndicats… ».

Enfin, la moyenne de la durée hebdomadaire légale du temps de travail dans les administrations européennes s’établissait à 37,6 heures en 2011. La France se situait, à cette époque avec le Portugal, dans la fourchette horaire la plus basse, souligne Philippe Laurent, président du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale, dans son rapport sur le temps de travail présenté en mai 2016. Et de relever aussi que par « le jeu cumulé des congés annuels, des RTT et des autorisations d’absence », le pays bénéficie d’un socle réglementaire parmi les plus favorables.

L’expérience des Portugais, qui ont par la suite vécu une crise économique justifiant la hausse de la durée légale de travail des fonctionnaires jusqu’à 40 heures, revient souvent dans l’argumentaire des pro - 39 heures en France. Pourtant, peu d’études fiables permettent d’apprécier les effets de cette réforme. Notons tout de même que le Portugal, fort d’une situation économique relevée, a annoncé, en milieu d’année dernière, le retour progressif des 35 heures pour l’ensemble de ses fonctionnaires.
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La charge de la preuve en matière de discrimination dans la fonction publique 
Le requérant qui s’estime lésé par une mesure discriminatoire doit soumettre au juge les faits susceptibles de faire présumer une atteinte au principe de non discrimination, et le défendeur, tous les éléments permettant d’établir que la décision attaquée repose sur des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. La conviction du juge se détermine au vu de ces échanges contradictoires. 
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Les retraites du secteur public sont-elles plus avantageuses que dans le secteur privé ?
Les idées reçues sont tenaces, comme celle qui voudrait que les retraites des fonctionnaires soient plus généreuses que celles des salariés du privé. Qu’en est-il réellement ? Une étude de l'Insee, publiée début mars, recadre le débat.

Les comparaisons entre le régime de retraite du secteur privé et celui du secteur public sont souvent faussées par l’usage d’indicateurs trompeurs, comme les pensions moyennes. S’en suivent des controverses sans fin, qui ne permettent jamais de soumettre au débat des faits les plus objectifs possibles.

C’est justement le travail auquel se sont livrés deux chercheurs, qui viennent de publier une analyse réalisée pour le compte de l’Insee, Patrick Aubert et Corentin Plouhinec.

Face aux différences fondamentales entre les deux systèmes, qui empêchent d’effectuer des comparaisons simples, ils ont mis au point une autre méthodologie, qui consiste à appliquer les règles de calcul du privé à trois carrières types de la fonction publique d’Etat :

1. catégorie B avec un taux de prime de 20 % en fin de carrière,

2. enseignant avec un faible taux de prime,

3. cadre A+ avec un taux de prime de 35 % en fin de carrière
Deux architectures différentes
L’étude rappelle au préalable que les régimes du privé « sont construits en étages, avec juxtaposition d’un régime de base en annuités (le régime général), de régimes complémentaires en points (l’Arrco et l’Agirc), et éventuellement de régimes supplémentaires professionnels, dont les modalités peuvent être très variées ».

À l’inverse, les régimes de la fonction publique (CNRACL pour les fonctionnaires territoriaux), qui fonctionnent eux aussi en annuités, sont des régimes « intégrés, c’est‑a‑dire qu’un régime unique joue le rôle des trois étages des régimes du privé à la fois ».
Points communs et divergences
Les auteurs de l’étude rappellent également que l’âge légal de départ à la retraite (62 ans pour les personnes nées en 1955) ou encore le calcul de la décote et de la surcote (2) sont strictement identiques pour les agents publics et les salariés du privé.

Les différences concernent les paramètres du calcul de la pension. Entre autres :

· les majorations de durée de cotisation pour enfant (deux années par enfant pour les mères salariées du privé, contre un an – sous certaines conditions – ou six mois pour les fonctionnaires selon que l’enfant est né avant ou après 2004) ;

· les majorations de pension pour les familles nombreuses (la majoration de pension pour les parents d’au moins trois enfants est de 10% dans le privé quel que soit leur nombre ; elle augmente en revanche au‑delà du troisième dans les régimes de la fonction publique) ;

· le salaire de référence (les 25 meilleures années pour le régime général et les six derniers mois pour les agents publics).

Un salaire de référence plus favorable dans la FP ?
Pour les fonctionnaires, la pension s’élève à 75 % du traitement perçu pendant les six derniers mois alors que pour les salariés du privé, elle est de 50 % sur la moyenne des salaires perçus pendant les 25 meilleures années. Ce mode de calcul semble avantager largement les fonctionnaires. Ce n’est pas le cas dans les faits, démontre le document de l’Insee.

Ainsi, le taux de remplacement (qui rapporte la première pension à la dernière rémunération totale) est de 72,1 % pour les fonctionnaires et 73,8 % pour les salariés du privé (nés en 1946 ayant une carrière complète).

Pour quelle raison ? Le salaire de référence pour la retraite des fonctionnaires n’est calculé que sur la partie « principale » de leurs rémunérations. A savoir le traitement indiciaire de base. Le calcul ne tient pas compte de la partie « accessoire » (primes, indemnités liées à la résidence, à la mobilité ou aux heures supplémentaires, supplément familial de traitement etc.). Or, cette partie n’est accessoire que de nom, puisqu’elle représente en moyenne 20 % de la rémunération des fonctionnaires, et dans certains cas jusqu’à 35 %.
Qui serait favorisé par les règles du privé ?
En tenant compte de tous ces paramètres, pour la génération qui part à la retraite en 2017 (née en 1955), « l’application des règles du privé s’avérerait plus favorable pour le cas de l’agent de catégorie B, mais défavorable pour l’enseignant ainsi que, de façon plus marginale, pour le cadre A+ », soulève l’Insee. « Ces résultats varient toutefois selon les ‘règles du privé’ retenues, notamment selon le taux de cotisation que l’on considère à l’Arrco et à l’Agirc », comme le montre le tableau suivant :



Les auteurs de l’étude soulignent le fait que ce « diagnostic est susceptible [de changer] fortement à l’avenir [...] selon les évolutions des déterminants propres à chaque jeu de règles [comme] la part des primes dans la rémunération totale en fin de carrière dans la fonction publique, et le rythme moyen de croissance des salaires dans le secteur privé ».
Augmentation de la pension avec l’âge plus forte dans la FP
Sur les trois profils étudiés par l’Insee, le « gain de retraite » lié à une prolongation d’activité apparaît, pour un assuré né en 1955, plus élevé avec les règles de la fonction publique qu’avec celles du privé. « Par exemple, pour un départ à 67 ans plutôt que 62 ans, le gain est, selon le cas type considéré, de + 26 à + 28 % dans le [secteur public],  contre + 17 à + 21 % dans [le secteur privé]« , note le document.



Taux de cotisations : le secteur public au-dessus
Le rapprochement des régimes, depuis 2003, est souvent dénoncé par les fonctionnaires pour avoir sérieusement grevé leur rémunération, certains se plaignant même d’une baisse de leur rémunération nette en l’absence de revalorisation du point d’indice.

L’étude de l’Insee confirme cette impression.



Cliquez sur l’image pour l’agrandir.

« En 2015, le taux est, par rapport à un salarié du privé non‑cadre, de 14 points plus élevé pour un fonctionnaire territorial ou hospitalier, et de 57 points plus élevé pour un fonctionnaire d’État civil ».

Les auteurs préviennent cependant qu’il s’agit là d’une « comparaison simple », « guère pertinente  puisque les assiettes de cotisation diffèrent et ne représentent qu’une partie de la rémunération globale ».

Ils se sont donc astreints à effectuer un calcul permettant de mieux comparer. Les résultats montrent que « les écarts de taux de cotisation apparaissent nettement atténués, quoi que toujours présents : en 2013, 15,5 % pour les salariés du privé, contre 23,5 % pour les fonctionnaires hospitaliers et territoriaux, 35,9 % pour les fonctionnaires d’État civils et 42,2 % pour les militaires.
Mobilité public-privé : quel impact ?
L’impact sur le montant de retraite des situations de polyaffiliation, c’est-à-dire d’affiliation successive au cours de la carrière à l’un puis à l’autre régime, « n’est pas univoque ». « Il peut s’avérer parfois positif et parfois négatif, par rapport à une situation de monoaffiliation, que celle‑ci soit avec les règles des régimes de salariés du public ou du privé », selon les auteurs de l’Insee.

S’il conduit « souvent » à un taux de remplacement plus bas que celui procuré en étant resté soit fonctionnaire, soit salarié du privé pendant toute sa carrière, dans certaines configurations, le changement de secteur conduit à un taux de remplacement plus élevé. C’est le cas d’un cadre fonctionnaire de catégorie A+ qui terminerait sa carrière par une dizaine d’années dans le secteur privé.

L’Insee observe qu’a contrario, le taux le plus bas est perçu lorsque la carrière commence par 25 années dans le secteur privé, avant d’entrer dans la fonction publique.
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Cotisation CNFPT : une pétition syndicale pour le retour au 1% dès 2018
Les cinq organisations syndicales représentées au conseil d’administration du CNFPT ont relancé ce 4 avril la mobilisation pour le retour au 1%, dès 2018. Une pétition intersyndicale est en ligne. Objectif : convaincre les futurs élus issus des prochaines élections. 
Le budget 2017 du Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) à peine voté, les cinq organisations syndicales présentes à son conseil d’administration (CGT, CFDT, FO, FA FPT et UNSA) relancent la bataille autour du taux plafond de cotisation versée par les collectivités territoriales à l’établissement public pour 2018. Le temps presse, car le calendrier électoral s’avère chargé : présidentielle en mai, législatives en juin, sénatoriales en septembre, loi de finances votée en décembre. Or les cinq OS veulent le rétablissement de cette cotisation à 1% dès l’année prochaine (la cotisation reste bloquée à 0,9% pour 2017).
Appel aux agents, aux élus, aux usagers
Ce 4 avril, les organisations syndicales ont donc relancé la mobilisation en faveur de ce rétablissement via une conférence de presse et une pétition intersyndicale. Celle-ci est en ligne sur les sites respectifs des OS et sur un site de pétition en ligne. Son but : « appeler les agents, les élus locaux, les usagers du service public à signer pour reconquérir le 1% », ont-elles expliquées lors d’une conférence de presse organisée symboliquement dans la salle du conseil d’administration du CNFPT, à Paris. Les OS adresseront également dans quelques jours un courrier, allant dans le même sens, à tous les candidats à la présidence de la République.
Une formation menacée

« L’heure est grave, ont averti les représentants syndicaux présents. La formation des agents territoriaux est menacée ».

Les enjeux sont importants : défense du statut de la fonction publique, des services publics locaux (plébiscités par la population à travers deux enquêtes d’opinion récentes, MNT-SMACL-Ifop et AATF-Ipsos), du droit et de l’accès des agents à la formation, bonne santé des finances des collectivités (qui devront recourir davantage aux prestataires de formation privés), avenir du CNFPT, équité entre les trois fonctions publiques, etc.

Cycle à deux vitesses enclenché
Le maintien de la cotisation à 0,9% a déjà eu certaines conséquences. Le fonds de roulement du CNFPT a fondu fin 2016 « à douze millions d’euros, soit l’équivalent de dix jours de fonctionnement », a-t-il été précisé. En 2017, l’offre de formation du CNFPT a été réduite (notamment sur les formations intra dont une partie devient payante pour les collectivités), les nouvelles mesures liées à l’apprentissage ne sont pas mises en œuvre faute de moyens, le nombre minimum de stagiaires par session de formation a été fixé à quinze, etc.
« Des inégalités vont apparaître entre les collectivités  qui pourront avoir recours à des prestataires privés et celles qui ne le pourront pas »

Selon les premiers retours au sein des OS, des stages auraient déjà été annulés pour cause d’effectifs non atteints. Surtout, ont fait remarquer les OS, un cycle à deux vitesses a déjà été enclenché et des inégalités vont apparaître entre les collectivités qui pourront payer des formations CNFPT et avoir recours à des prestataires privés et celles qui ne le pourront pas. Ces inégalités se répercuteront sur les agents tant le besoin en formation est grand pour mettre en œuvre toutes les réformes (lois déontologie, égalité et citoyenneté, réforme territoriale…), et au final sur les usagers.
Retour au SOMMAIRE :
Enjeux et risques liés au télétravail
Le CGET organisait le 21 mars 2017 un débat sur le thème du développement du télétravail dans tous les territoires. Les échanges intervenus contribuent à élaborer un plan national pour le généraliser.

Sujet de développement local, le télétravail trouve son fondement dans la loi dite Sauvadet n° 2012-347 du 12 mars 2012 dont l’article 133 a été modifié par la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016. Il y est désormais précisé que « les fonctionnaires relevant de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires peuvent exercer leurs fonctions dans le cadre du télétravail ». L’objectif poursuivi est d’accompagner la mise en œuvre de cette nouvelle forme d’organisation du travail, comme le prévoit la loi Travail du 8 août 2016 et le décret n° 2016-151 du 11 février 2016.

Les enjeux du télétravail

Le développement du télétravail dans la fonction publique répond à trois types d’enjeux. Le premier est relatif aux « ressources humaines » et en particulier aux problématiques de santé au travail. Le télétravail peut ainsi permettre de limiter les déplacements en termes de fatigue ou encore assurer le maintien dans l’emploi d’une personne en situation de reclassement ou de handicap. Il contribue ensuite à faire évoluer les modes de management et les pratiques de travail pour adapter le fonctionnement de la collectivité aux évolutions sociétales. Enfin, il améliore l’efficacité organisationnelle. Il permet de réaliser des économies à moyen terme. Il construit de nouveaux collectifs de travail centrés sur les résultats et la qualité. 

Jusqu’à présent, le recensement des initiatives de télétravail au sein de la fonction publique territoriale révèle un constat flagrant : ce sont majoritairement des départements qui ont initié une démarche de télétravail. De fait, l’enjeu des déplacements domicile-travail prégnant dans le lancement de nombreuses démarches semble se poser avec plus d’acuité pour les conseils départementaux. En effet, l’organisation territoriale de leurs effectifs correspond à un maillage souvent plus étendu et éclaté que celui d’un conseil régional ou d’une commune dont les effectifs sont davantage concentrés géographiquement. 

Le fait pour un agent de travailler en dehors des locaux de son employeur ne suffit pas à lui conférer la qualité d’agent en télétravail. Il faut qu’il s’agisse d’une pratique régulière nécessitant l’usage des technologies de l’information et de la communication. Le caractère régulier du télétravail ne veut pas dire que les tâches de l’agent doivent être réalisées, dans leur totalité, en dehors des locaux de l’employeur. Un agent qui exerce ses fonctions en télétravail ne doit pas être assimilé aux autres agents qui peuvent également être absents du bureau (au titre des congés, d’une autorisation de travail à temps partiel, d’une formation ou encore d’un congé maladie). En effet, contrairement à lui, ces derniers sont déchargés de toute obligation professionnelle.

Les risques liés au télétravail

Le sentiment d’isolement, l’éloignement du collectif de travail ou encore l’empiètement des activités professionnelles sur les activités familiales constituent des risques liés au télétravail. Ils ne doivent pas être sous-estimés. Les encadrants et les agents doivent se préparer au mieux aux changements induits par cette forme d’organisation du travail. Le principe d’égalité de traitement entre les agents doit s’appliquer s’agissant de la charge de travail et des délais d’exécution. Le télétravail ne doit pas s’accompagner d’une ﬂexibilité accrue et d’une dégradation des conditions de travail. La charge de travail des agents exerçant leurs fonctions en télétravail doit ainsi être équivalente à celle des agents en situation comparable travaillant sur site. 

Lorsqu’ils relèvent d’un régime de décompte horaire du temps de travail, les agents en télétravail doivent exercer leurs activités par référence aux horaires habituels de travail sur site. L’encadrant doit évaluer préalablement la capacité de son service à faire face à cette évolution et sous quelles conditions. Ce travail préparatoire est la base d’une démarche de conduite du changement dont l’intérêt va bien au-delà de la seule adaptation du fonctionnement du service au télétravail. Intégrer un ou plusieurs agents en télétravail dans une équipe concerne tous les membres du collectif de travail.

L’évaluation des impacts du télétravail sur le fonctionnement d’un service manager à distance implique de nouveaux modes d’organisation, tant à l’égard des agents en télétravail, qu’à l’égard des agents exerçant en présentiel. Le télétravail repose à la fois sur le  volontariat et la conﬁance. Il constitue une opportunité, pour les agents comme pour l’administration d’améliorer la qualité de vie au travail et l’efficacité des organisations. À la condition que sa mise en œuvre soit accompagnée et suivie.
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Contestation par le titulaire d’un contrat d’une décision rejetant sa demande de renouvellement
Le juge du contrat est compétent pour connaître de la contestation par le titulaire d’un contrat administratif de la validité d’une décision rejetant la demande de renouvellement du contrat qu’il a présentée en application de l’une de ses clauses.
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Conseil d'Etat, 29 mars 2017, req. n° 403257
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Retraites : les gagnants et les perdants du protocole PPCR
Olivier Le Moal - Fotolia Depuis le début 2017, tous les fonctionnaires sont concernés par les mesures prévues par le protocole PPCR. A la clé, un traitement brut qui augmente un peu pour tous, mais surtout la perspective d’une pension de retraite améliorée. Certains, pourtant, ne s’y retrouvent pas, notamment du fait de la refonte des carrières.
Depuis début 2017, tous les agents de la fonction publique voient les premiers effets concrets du protocole Parcours professionnels, carrières et rémunérations (PPCR). Ceux-ci doivent leur permettre, lorsqu’ils prendront leur retraite, de bénéficier d’une pension plus importante.

Les agents de catégorie B et les personnels sociaux et para-médicaux de catégorie A ont été concernés dès 2016. Depuis le 1er janvier 2017, ils sont suivis par ceux de catégorie C et par les autres agents de catégorie A.

Principale mesure, qui vise directement une amélioration des pensions : la conversion de certaines primes en points d’indice – le fameux « transfert primes-points » -, avec un ou deux points supplémentaires destinés à compenser les écarts de cotisation entre le régime indemnitaire et le traitement. Des points « gratuits » dont bénéficient même les agents n’ayant pas, ou peu, de primes.

Ainsi, selon un calcul de la CFDT, bien que les sommes en jeu soient réduites, même un agent de catégorie B au 7e échelon du 1er grade sans primes peut voir son traitement net augmenter de 22,58 €.

En parallèle, la revalorisation des grilles indiciaires, notamment pour les fins de carrière, est lancée et s’étalera jusqu’en 2020. Enfin, le 1er février 2017, est entrée en vigueur la seconde hausse de 0,6% de la valeur du point d’indice annoncée en mars 2016 (la première est intervenue au 1er juillet 2016).

Un gain sur la pension, sous condition

«Tous ceux qui ont une carrière complète trouveront un gain sur leur pension, commente Luc Farré, secrétaire général de l’Unsa-FP. Il faudra cependant qu’ils aient bénéficié pendant les six derniers mois, de l’indice le plus élevé possible».

La refonte des carrières vise précisément à améliorer les perspectives de progression. «Les agents de catégorie C, notamment, n’ont plus que 3 grades à monter au lieu de 4 auparavant », pointe François Jaboeuf, secrétaire général adjoint de l’UFFA-CFDT.

Certains, pourtant, pourraient être perdants. C’est le cas de Anne, 57 ans et agent de catégorie A dans une région fusionnée : « J’ai renoncé à partir à la retraite en juin 2016, comme je l’aurais pu en tant que mère d’un enfant handicapé, car ma pension aurait été inférieure à 1000€/mois (certaines années, ayant suivi son mari à l’étranger, elle n’a pas travaillé, Ndlr). Mais à présent, avec le protocole PPCR, je passe de l’échelon 9 au 8. Moi qui espérais atteindre le 11èéchelon, le plus élevé, dans les cinq ans, je n’y arriverai pas. Il faut désormais plus de temps pour monter dans la grille ».

Une réalité confirmée par Yohann Laurency, secrétaire de la fédération FO Territoriaux, qui estime que la suppression de l’avancement « au minimum » – rapide – diminue les chances d’atteindre l’échelon le plus élevé possible avant la fin de carrière : «Certes, pour ceux qui l’atteignent, le niveau de la pension de retraite est réévalué, mais pour les autres, il risque d’être plus bas que ce qu’ils pouvaient espérer avant ».

Un effet de seuil annulé

Autre écueil : la revalorisation indiciaire induit des effets de seuil. Elle peut par exemple faire perdre à certains le droit à l’indemnité de Garantie individuelle de pouvoir d’achat (Gipa) ou encore leur faire passer le niveau au-delà duquel ils doivent payer la Contribution de solidarité. Un problème corrigé récemment par la ministre de la Fonction publique, à la demande des syndicats, puisqu’à compter du 1er mars 2017, ce seuil passe à l’indice majoré 313 (contre 296 auparavant).

Au global, selon le sénateur Jean-Claude Boulard, dans la fonction publique territoriale, « avec un gain moyen en pensions de 379 € en 2017 portéà 572 € en 2020, la revalorisation de la pension moyenne est de 2,1% en 2017, mais elle rejoint celle de la pension moyenne à l’Etat en 2020 (+3,2%)».

Ce qui conduit la CFDT à demander une poursuite de la conversion des primes en points d’indice au-delà de 2020 : « PPCR, ce n’est qu’un début », veut croire François Jaboeuf.

Pour l’heure, l’annexe au rapport de Loi de finances 2017 portant sur les retraites dans la fonction publique annonce les montants moyens des revalorisations que toucheront les agents en 2020 dans le cadre du protocole :

· 562 € bruts (dont on déduit 167 € de transfert primes-points) pour ceux de catégorie C,

· 731 € bruts (278 de transfert primes-points) pour les agents de catégorie B (pour eux dès 2018)

· 1125 € brut (389 € de transfert primes-points) pour ceux de catégorie A.

Les plus avantagés sont ceux qui partent à la retraite actuellement, pour peu qu’ils aient passé six mois au même grade : ils auront peu cotisé selon les nouvelles conditions et toucheront une pension améliorée pendant tout le reste de leur vie.
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Les dispositions relatives aux maladies professionnelles réservées à des troubles en lien avec le service
Le bénéfice des dispositions de l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984 et qui sont relatives aux maladies professionnelles et aux accidents de service est subordonné à l’existence de troubles présentant un lien direct et certain avec le service.
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« Décote » et « surcote » des retraites : les paramètres à prendre en compte
Comment les réformes des retraites ont modifié, depuis 2003, les caractéristiques des départs dans la fonction publique ? L'âge moyen des nouveaux retraités a progressé, comme la part des pensions réévaluées à la hausse (surcote) malgré l'augmentation de la durée de cotisation requise, répond la Drees. Les emplois pénibles sont davantage concernés par des pensions de retraites revues à la baisse (décote).
Entre 2002 et 2015, l’âge moyen des nouveaux retraités au moment de leur départ à la retraite a augmenté de 2,8 ans dans l’ensemble de la fonction publique et +1,8 an dans la fonction publique territoriale (FPT) (contre +2,6 ans dans la fonction publique d’État [FPE], +4,1 ans dans la fonction publique hospitalière [FPH]), relève la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (Drees), dans son étude sur les départs à la retraite dans la fonction publique.

Cette progression est due à l’augmentation progressive de l’âge minimum légal de départ à la retraite (62 ans pour les fonctionnaires nés en 1955) introduite par la réforme de 2010. Mais ce n’est pas le seul facteur. Les autres mesures successives depuis 2003 ont joué un rôle, avance la Direction de la recherche.

La part des « surcotants » a augmenté

Son constat : la part des bénéficiaires d’une pension réévaluée à la hausse (surcote) n’a eu de cesse d’augmenter depuis sa mise en place en 2005. Et ce, malgré l’augmentation de la durée de cotisation requise pour bénéficier d’une retraite à taux plein. En 2015, cette part était de 25% dans l’ensemble de la fonction publique. Selon les dernières données disponibles, elle était de 36% dans la FPE, 10% dans la FPH et 28% dans la FPT en 2012. En parallèle, la part des pensions revues à la baisse (décote) diminue depuis 2009. En 2015, 10 % des nouveaux retraités de la fonction publique sont partis avec une décote (vs 17% en 2009). En 2012, ils étaient 18% dans la FPE (contre 20% en 2009), 12% dans la FPH (14% en 2009) et 10% dans la FPT (13% en 2009).

La Drees émet ainsi l’hypothèse que certains fonctionnaires ont pu retarder leur départ à la retraite pour annuler leur décote, voire pour bénéficier d’une surcote.

17% des actifs concernés par la décote

Pour la catégorie « active », renvoyant aux agents dont la fonction est « pénible » ou « dangereuse » (sapeurs-pompiers professionnels, policiers municipaux, agents des réseaux souterrains des égouts dans la FPT), c’est la double peine.


La Drees relève qu’en plus de leurs conditions de travail éprouvantes, ils sont plus touchés par la décote (17%) que les autres, appelés « les sédentaires » (9%). Les actifs « semblent [ainsi] plus affectés par l’augmentation de la durée requise pour bénéficier du taux plein, mise en place par la réforme de 2003″. L’étude ne délivre pas de données sur cet aspect dans la FPT.

A noter que la part des départs à la retraite reste principalement justifiée, dans l’ensemble de la fonction publique, par l’ancienneté (62%), c’est-à-dire l’atteinte ou le dépassement de l’âge d’ouverture des droits à la retraite.  Mais cette raison est de moins en moins prégnante avec l’introduction progressive de la possibilité de bénéficier d’une retraite à taux plein avant l’âge minimum légal pour les agents aux « carrières longues ».

La réforme des retraites de 2003 a prévu que :
· A partir de 2005,  les agents ayant cotisé au-delà de l’âge minimum légal et du nombre de trimestres requis bénéficient d’un montant de pension revu à la hausse. C’est une « surcote ». En 2006, les agents qui ont atteint l’âge légal de départ mais ne satisfont pas à la durée requise de cotisation peuvent tout de même partir, moyennant une pension revue à la baisse. Il s’agit d’une « décote ».

· À partir de 2009, la décote s’annule pour les agents partant à la retraite à un certain âge, appelé « âge d’annulation de la décote ». D’autres dispositifs permettent de profiter d’une retraite à taux plein avant l’âge minimum légal (carrières longues, handicap, parents de trois enfants ou d’enfant invalide, maladie incurable du fonctionnaire ou de son conjoint).

La réforme des retraites de 2010 a instauré l’augmentation progressive de l’âge minimum légal de départ à la retraite et de l’âge d’annulation de la décote, qui varient tous deux selon la date de naissance et la catégorie du fonctionnaire. Les départs anticipés pour les parents de trois enfants ne sont désormais possibles que pour ceux qui étaient à moins de cinq ans de la retraite au 1er janvier 2011.
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Le RIFSEEP sera-t-il un levier de motivation pour les agents ?
Le Club RH de la Gazette des communes a organisé le 30 mars à Bordeaux, à l’hôtel de la métropole, une matinée dédiée aux leviers de motivation des agents de la fonction publique territoriale. Des experts et des DRH ont présenté leur analyse du RIFSEEP, en insistant tout particulièrement sur l’importance du bien-être au travail des collaborateurs, au-delà de la question salariale.
Motiver les agents est un enjeu majeur pour les DRH et les cadres de la fonction publique territoriale. En ce sens, le RIFSEEP – le nouveau régime indemnitaire, tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel – « a vocation à remplacer progressivement le « mille-feuilles » sur le calcul des primes et indemnités existantes dans la fonction publique avec davantage de « transparence » », a rappelé, en préambule du débat, Elodie Peyroux, responsable du pôle documentation/conseil au Centre de gestion de la Gironde.

L’ensemble des fonctionnaires de l’État et des collectivités territoriales (au fur et à mesure que les corps de la fonction publique de l’Etat, c’est-t-à-dire les cadres d’emplois homologues, y passent) est concerné par la réforme, sauf la fonction publique hospitalière.

Quant aux agents contractuels, ceux de droit public peuvent en bénéficier dans la mesure où la délibération et le contrat le prévoient. La mise en œuvre du RIFSEEP s’étalera jusqu’en 2020, puisque les arrêtés ministériels pour son application n’ont pas encore été adoptés sur toutes les filières. Conséquence, « il y a un risque de coexistence entre l’ancien et le nouveau régime indemnitaire », s’est-elle inquiétée.

Ce qui change avec ce nouveau régime indemnitaire

Concrètement, ce nouveau régime indemnitaire est composé de deux primes, cumulatives, qui se substituent au régime précédent : l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE), versée mensuellement, et le complément indemnitaire annuel (CIA).

L’IFSE remplace pas moins de 13 primes ou indemnités, dont l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires, la prime de rendement, l’indemnité de fonction et de résultat, l’indemnité d’administration et de technicité, l’indemnité d’exercice des missions des préfectures, etc. Il devrait valoriser à la fois le parcours professionnel et l’expérience acquise, alors que le régime précédent favorisait essentiellement la progression de carrière.

Le CIA, quant à lui, vise à récompenser la manière de servir, et l’implication professionnelle de l’agent. Le versement de ce complément reste facultatif. Et, les montants attribués n’ont pas vocation à être reconduits d’une année sur l’autre. Les modalités de sa mise en œuvre devront être préalablement fixées par chaque ministère ou chaque collectivité publique.

Jusque-là, certaines primes étaient modulées en fonction de la manière de servir de l’agent, ce qui était source de difficulté et de contentieux, notamment pour les collectivités territoriales. Certains fonctionnaires reprochaient à leur employeur un manque de transparence à l’occasion de cette modulation. La circulaire du 5 décembre 2014, concernant sa mise en œuvre, préconise que le CIA n’excède pas 15 % du plafond global du RIFSEEP pour les fonctionnaires de catégorie A, 12 % pour la catégorie B, et 10 % pour la catégorie C.

Avant de se lancer, « le RIFSEEP, ça se prépare » pour maître Aurélie Aveline, avocate au cabinet Goutal Alibert & Associés. « Il y a une nécessité de revoir ses pratiques d’évaluation et de mettre en perspective avec sa politique de lutte contre l’absentéisme. Le RIFSEEP oblige à un changement d’optique pour les primes. Avec l’IFSE, on passe du dogme du grade à celui de fonction. Le transfert primes/points modifie aussi la construction statutaire ».

« La mise en place du RIFSEEP donne l’opportunité de mettre à plat votre régime indemnitaire, de réinterroger les métiers et les postes de votre structure, à travers l’IFSE. Avec le CIA, c’est un outil RH complet », a mis en avant Lisa Reynal, chargée de réglementation paies au Centre de gestion de la Gironde. Mais, « pour le CIA, les syndicats sont circonspects, car ils ont le sentiment que le régime réintroduit des primes « à la tête du client », observe Jérôme Tourne, DRH de la ville de Pessac, dans la métropole bordelaise.

Comment préparer sa mise en œuvre

Pour éviter de créer une nouvelle « usine à gaz » et faciliter la mise en œuvre dans les petites collectivités, « la première étape, c’est le cadrage politique, qui est très important. Ensuite, il faut faire un diagnostic de l’existant, mettre à jour ses outils RH, avant de déterminer les critères du nouveau régime indemnitaire, avec beaucoup de concertation », préconise Lisa Reynal.
Sans oublier bien sûr de valider l’enveloppe budgétaire afférente… Pour ce faire, deux méthodes existent, la hiérarchisation par comparaison, qui affecte à chaque poste un niveau, mais risque de reproduire l’existant. Ou la hiérarchisation par cotation, qui est chronophage, mais neutre par rapport au système actuel. Chacun de ces systèmes a ses avantages et inconvénients.

A la ville de Pessac, le DRH a défini six niveaux hiérarchiques différents, avec également une prise en compte de l’expérience du salarié, jusque-là pas intégrée dans la grille.

Pour sa part, Delphine Fortunato, DRH, à la direction du pilotage, de la modernisation et du dialogue social et l’animation du réseau RH à Bordeaux Métropole, doit composer avec « un fort attachement à la logique de grade » au sein de sa collectivité et une individualisation de la rémunération, « qui posait des problèmes de gestion ». Alors, pour faire accepter le Rifseep, « nous travaillons sur une logique de projets visant à donner plus d’autonomie aux agents ». Un élément, qui s’avère déterminant aussi dans la motivation des collaborateurs.

« Le Rifseep n’est qu’un outil. Sur les six communes de mon périmètre, qui ont mutualisé leurs RH, certaines, par exemple, veulent s’en servir pour se doter d’une cotation par postes. Mais, il faut que l’outil soit bien adapté à la taille de la collectivité », prévient Lionel Cenet, DRH des communes de Blanquefort, Bruges, le Bouscat, Le Taillan médoc, Mérignac, Saint Aubin de Médoc.

L’une des clés : travailler sur le bien-être au travail

La mise en place du Rifseep n’est pas simple, car il ne suscite guère d’enthousiasme du côté des syndicats, à ce jour. « Seul un syndicat (la CFDT) est pour, à condition de ne pas toucher aux questions liés à l’absentéisme », a rappelé Philippe Patarin, directeur général du Centre de gestion de la Gironde.

Ainsi, pour FO, il déconnecte le grade du montant et du niveau de la prime et permettrait à l’administration de geler les primes pendant quatre ans. Cette réforme du régime indemnitaire qui se fait « à enveloppe budgétaire constante » donc sans réelle perspective de revalorisation pour les agents traduit aussi l’ accentuation de la politique d’individualisation des salaires dans la fonction publique», écrit le syndicat sur son site.

Pour Gwendoline Roze, DGS de Saucats, l’un des principaux leviers de motivation des salariés est de travailler sur les conditions de travail, le bien-être des salariés. Car, dans un contexte budgétaire difficile, les marges de manœuvre sur la rémunération sont faibles. En ce sens, l’amplitude horaire des Atsem (Agent territorial spécialisé des écoles maternelles) a été réduite sur cette commune. Une approche, qui a été particulièrement appréciée par la salle et saluée notamment par un membre du syndicat Unsa des Landes.
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Rémunération et carrière : des avancées pour les attachés territoriaux de conservation du patrimoine et les bibliothécaires territoriaux
Un premier décret du 6 avril instaure, à compter du 1er janvier 2017, dans le cadre d’un processus d’harmonisation des modalités d’avancement d’échelon entre les trois versants de la fonction publique, un cadencement unique d’avancement d’échelon. Un grade d’avancement est créé dans ces deux cadres d’emplois qui ne comprenaient qu’un grade unique.

D’autre part, dans le cadre de la mise en œuvre du protocole relatif aux parcours professionnels, carrières et rémunérations et à l’avenir de la fonction publique (PPCR), un second décret du 6 avril fixe l’échelonnement indiciaire des cadres d’emplois des bibliothécaires et des attachés de conservation du patrimoine de la fonction publique territoriale pour les années 2017, 2018, 2019 et 2020. Il fixe notamment l’échelonnement indiciaire du nouveau grade d’avancement créé dans chacun des deux cadres d’emplois.
Références
· Décret n° 2017-502 du 6 avril 2017, JO du 8 avril
· Décret n° 2017-503 du 6 avril 2017
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Quels remèdes au trop-plein d’heures supplémentaires ?
Les lourds horaires d’un grand nombre de cadres, comme les heures supplémentaires des agents de catégorie C, constituent aujourd’hui des sujets sensibles. Des collectivités sont à la recherche de solutions pour les réduire. 

Les « dépassements horaires » sont fréquents dans les collectivités. Premiers concernés : les cadres, nombreux à dépasser « largement les temps de travail affichés officiellement. Ils adaptent leurs horaires à la charge de travail, aux nécessités liées au management d’équipes et emportent du travail chez eux », observe l’Association des directeurs des ressources humaines des grandes collectivités territoriales (ADRHGCT), dans sa contribution au rapport « Laurent » sur le temps de travail dans la fonction publique de 2016.

La charge de travail n’explique pas tout. Dans les nouvelles grandes régions, les cadres voient leurs journées s’allonger parce qu’ils doivent se déplacer entre le siège et d’autres sites administratifs très éloignés. Ailleurs, la principale difficulté est de déconnecter une fois rentré à la maison.

Visioconférence et télétravail

Conscientes des risques, des collectivités commencent à réagir. La région Nouvelle Aquitaine (7 852 agents, 5,84 millions d’hab.) s’est équipée, début 2017, d’outils de visioconférence dernier cri pour limiter les déplacements et donc l’amplitude horaire quotidienne. Le télétravail est encouragé dans le même objectif par la ville de Grenoble (lire ci-contre).

La ville de Paris (52 000 agents, 2,29 millions d’hab.) s’est dotée, en novembre 2016, d’un « mode d’emploi de la déconnexion » pour éviter que l’activité professionnelle des cadres ne déborde sur leur vie privée. Certains syndicats jugent ces mesures insuffisantes. « Le temps supplémentaire de travail est inévitable, vu les missions des agents. Il faut élargir les possibilités de récupération », plaide Christophe Nouhaud, élu FSU de la région Nouvelle Aquitaine. De son côté, l’ADRHGCT plaide pour le maintien des RTT, afin de préserver ces temps de récupération.

Les métiers techniques et la police municipale, les premiers concernés

Les agents de catégorie C pratiquent ce qui constitue des « heures supplémentaires » stricto sensu. Les métiers techniques sont les plus touchés. A effectifs réduits, ils peuvent enchaîner horaires habituels et interventions en période d’astreinte. « On finit par ne plus respecter la législation sur les temps de repos. Des agents communaux interviennent pour déneiger des routes, réparer une fuite… et reprennent le travail le lendemain », déplore Johan Theuret, président de l’ADRHGCT.

D’autres sont sollicités le soir, la nuit, le week-end, surtout dans la culture, les festivités, le protocole (réceptions, conseils d’élus, etc.) ou encore la police municipale. Parfois, ces heures s’accumulent. « Nous avons un stock énorme dans le compte épargne-temps », note Jean-Luc Péna, secrétaire général de la FA-FPT de la ville de Nîmes (2 900 agents, 151 100 hab.). Les agents à temps partiel (moins de 28 heures) peuvent être amenés à faire des heures complémentaires aussi en grand nombre.

« Dans les emplois d’aide à la personne et d’animation d’une collectivité, certains ont des contrats de 18 heures, mais en réalité, ils travaillent souvent 25 heures depuis des mois, voire des années », pointe Sophie Le Port, au sein de la CFDT-Interco Gironde. Ces heures ne sont pas forcément mal vues : même si elles sont faiblement indemnisées, elles constituent un complément de revenu pour les catégories « C ».

Plan pluriannuel de récupération des heures

Mais, en raison de la baisse de la dotation de l’Etat, les communes sont devenues très attentives à ce qui peut permettre de réduire les coûts. A Nîmes, « la ville a annoncé qu’elle ne pourrait plus payer ces heures et que les agents devraient les récupérer selon un plan pluriannuel négocié en comité technique. Pour éviter de générer un surcroît d’activité, les services sont réorganisés et, aux festivités comme au protocole, les missions sont réduites », détaille Jean-Luc Péna.

La ville de Grenoble s’est aussi penchée sur la question. Parmi les premières mesures, la modification du cycle de travail de la police municipale, l’équipe de nuit étant souvent amenée à faire des heures supplémentaires tôt le matin. « L’équipe de jour prend le relais à 7 heures, heure de pointe des livraisons et moment déjà important de circulation et de contrôle du stationnement, au lieu de 8 heures », explique Pascale Fréry, DGA chargée des RH et des relations sociales de la ville de Grenoble.

Une mesure « qui donne de bons résultats », selon elle. Rares sont les villes qui abordent ouvertement ce sujet délicat, car les mesures de réduction des heures supplémentaires sont peu populaires.

Pas de solution miracle

Paradoxalement, le fait que des collectivités augmentent le temps de travail pour atteindre la durée légale de 1 607 heures, quand la tendance est aussi à la restriction des effectifs, peut aboutir à l’apparition d’heures supplémentaires, jusque-là plus ou moins visibles, et rendre plus difficile la recherche de solutions pour les réduire. Au conseil départemental des Côtes-d’Armor (3 300 agents, 597 400 hab.), qui applique les 1 607 heures depuis le 1er janvier, assorties d’une généralisation du pointage, « les assistants sociaux font des heures sup’, qui peuvent atteindre la dizaine par mois, bien souvent sans récupération.

Les trois jours de congés supplémentaires et les deux jours de fractionnement apportaient une compensation qui a disparu. Comment faire ? Payer ces heures ? Ne plus en faire ? Réduire le service public ? » interroge Laurent Mateu, secrétaire de FO Territoriaux dans le département des Côtes-d’Armor.
Focus
Définitions

· Heures supplémentaires : Faites à la demande du chef de service en dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail. Plafonnées, elles donnent lieu à récupération ou à indemnisation.
· Heures complémentaires : Faites par un agent à temps partiel jusqu’à la hauteur d’un temps complet.
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Fonction publique : quelles sont les principales autorisations de cumul d’un emploi avec une activité privée ?
Le décret n° 2017-105 relatif au cumul d’activité est entré en vigueur le 1er février 2017. Ce texte régit les activités privées lucratives susceptibles d’être exercées par les fonctionnaires et agents contractuels de droit public. Quelle est donc la règlementation applicable depuis le 1er février 2017. Explications avec Donatien de Bailliencourt, Avocat Counsel, Granrut Avocats.

L’interdiction faite aux agents publics de cumuler une activité privée avec l’exercice de leurs missions a été posée par le décret-loi du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls de retraites, de rémunérations et de fonctions.

Initialement, cette interdiction trouvait sa raison d’être dans l’obligation des fonctionnaires de se consacrer intégralement à leurs emplois publics et constituait ainsi une mesure de protection du service public.
Ce principe de non-cumul faisait l’objet de dérogations très limitées1 que le législateur a toutefois ouvert progressivement.

Récemment, la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires est venue modifier le régime relatif au non-cumul d’activités publiques et privées ; cette loi a été précisée par le décret n° 2017-105 du 27 janvier 2017 relatif à l’exercice d’activités privées par des agents publics et certains agents contractuels de droit privé ayant cessé leurs fonctions, aux cumuls d’activités et à la commission de déontologie de la fonction publique.

Le principe du non-cumul d’activités privées lucratives demeure

L’article 25-I de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires disposait que « les fonctionnaires et agents non titulaires de droit public consacrent l’intégralité de leur activité professionnelle aux tâches qui leur sont confiées » et que « ils ne peuvent exercer à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit ».

L’article 7 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 a inséré, au sein de la loi du 13 juillet 1983, un article 25 septies qui s’inscrit dans cette même logique d’interdiction en reprenant la formulation de l’article 25-I précité.

L’esprit de cette loi relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires est de prévenir les situations de conflits d’intérêts ; ce qui fonde, pour le législateur, l’interdiction de cumuler l’exercice d’une activité privée lucrative avec une activité de service public.

À l’instar de ce que prévoyait l’article 25 de la loi du 13 juillet 1983 dans sa rédaction antérieure, l’article 25 septies fait donc interdiction au fonctionnaire :

· de participer aux organes de direction de sociétés ou d’associations à but lucratif ;

· de donner des consultations, de procéder à des expertises ou de plaider en justice dans les litiges intéressant toute personne publique, le cas échéant devant une juridiction étrangère ou internationale, sauf si cette prestation s’exerce au profit d’une personne publique ne relevant pas du secteur concurrentiel.

· de prendre ou de détenir, directement ou par personnes interposées, dans une entreprise soumise au contrôle de l’administration à laquelle il appartient ou en relation avec cette dernière, des intérêts de nature à compromettre son indépendance.

Ce même article renforce également deux interdictions d’activités, à savoir celles :

· de créer ou de reprendre une entreprise lorsque celle-ci donne lieu à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à affiliation au régime prévu à l’article L. 133-6-8 du Code de la sécurité sociale, s’il occupe un emploi à temps complet et qu’il exerce ses fonctions à temps plein ;

· et de cumuler un emploi permanent à temps complet avec un ou plusieurs autres emplois permanents à temps complet.

Et pour assortir cette règle du non-cumul d’un poids suffisant, le législateur a pris soin de rappeler que sa violation donne lieu au reversement des sommes perçues au titre des activités interdites par voie de retenue sur le traitement, sans préjudice de l’engagement de poursuites disciplinaires.
Des dérogations au principe de non-cumul d’activités restent néanmoins admises

L’article 25 septies de la loi du 13 juillet 1983 prévoit toutefois quatre régimes dérogatoires liés à l’exercice d’activités accessoires.

La première dérogation à l’interdiction d’exercer à titre professionnel une activité privée lucrative vise le cas du dirigeant d’une société ou d’une association à but lucratif, qui est lauréat d’un concours ou recruté en qualité d’agent contractuel de droit public.

Celui-ci peut continuer à exercer son activité privée pendant une durée d’un an, renouvelable une fois, à compter de son recrutement, à condition que la poursuite de l’activité soit compatible avec ses obligations de service, qu’elle ne porte pas atteinte au fonctionnement normal, à l’indépendance, à la neutralité du service ou aux principes déontologiques mentionnés notamment à l’article 25 de la même loi, et qu’elle ne place pas l’intéressé en situation de prise illégale d’intérêts.

L’intéressé doit également présenter une déclaration écrite à l’autorité hiérarchique dont il relève pour l’exercice de ses fonctions ; laquelle peut s’opposer à ce cumul d’activités si elle la juge contraire aux critères de compatibilité.

La deuxième dérogation porte sur la situation du fonctionnaire qui occupe un emploi permanent à temps non complet ou incomplet pour lequel la durée du travail est inférieure ou égale à 70 % de la durée légale ou réglementaire du travail.

Ce fonctionnaire peut exercer, outre des activités accessoires autorisées par le décret du 27 janvier 2017, une ou plusieurs activités privées lucratives en dehors de ses obligations de services et dans des conditions compatibles avec celles-ci et les fonctions qu’il exerce ou l’emploi qu’il occupe.

Il doit alors présenter une déclaration écrite à sa hiérarchie qui peut s’opposer à ce cumul d’activités en cas d’incompatibilité avec l’exercice de ses fonctions publiques ou de risque de prise illégale d’intérêts.

La troisième dérogation concerne le cas du fonctionnaire à temps complet qui sollicite un service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise et à exercer, à ce titre, une activité privée lucrative.

L’autorisation d’accomplir un service à temps partiel pour création ou reprise d’une entreprise est délivrée par l’autorité hiérarchique dont l’intéressé relève, sous réserve des nécessités de la continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation du travail, pour une durée maximale de deux ans, renouvelable pour une durée d’un an, à compter de la création ou de la reprise de cette entreprise.

Elle suppose un examen préalable de la demande du fonctionnaire par la commission de déontologie de la fonction publique.

La quatrième dérogation touche au cas du fonctionnaire qui entend être autorisé à exercer à titre accessoire une activité, lucrative ou non, auprès d’une personne ou d’un organisme public ou privé12.

Ce cumul ne peut être autorisé par sa hiérarchie que si l’activité projetée est compatible avec les fonctions qui lui sont confiées et n’affecte pas leur exercice.

Plus précisément, l’activité accessoire ne doit pas porter atteinte au fonctionnement normal, à l’indépendance ou à la neutralité du service ou mettre l’intéressé en situation de prise illégale d’intérêts.

L’article 6 du décret du 27 janvier 2017 énonce la liste exhaustive des activités dont l’exercice à titre accessoire est susceptible d’être autorisé, dont par exemple les activités d’enseignement et de formation ou les activités à caractère sportif ou culturel.

Enfin, l’article 25 septies prévoit, en son § VI :

· que la production des œuvres de l’esprit s’exerce librement dans le respect des dispositions relatives au droit d’auteur des agents publics et sous réserve de l’article 26 du statut général ;

· et que les membres du personnel enseignant, technique ou scientifique des établissements d’enseignement et les personnes pratiquant des activités à caractère artistique peuvent exercer les professions libérales qui découlent de la nature de leurs fonctions.

 
Donatien de Bailliencourt, Avocat Counsel, cabinet Granrut
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Prévoir un volet « égalité entre les femmes et les hommes » dans le bilan social des collectivités
Peu de collectivités produisent le rapport obligatoire sur l’égalité femmes-hommes et les moyens d’améliorer les inégalités. Une mission, menée par Françoise Descamps-Crosnier, députée des Yvelines, préconise de le remplacer par un volet figurant au bilan social.

L’obligation d’élaborer un rapport sur l’égalité dans les collectivités et les EPCI est peu respectée, selon la députée des Yvelines Françoise Descamps-Crosnier. Elle propose de le supprimer au profit d’un volet « égalité entre les femmes et les hommes », figurant dans le bilan social et soumis pour débat à l’assemblée délibérante. À la demande du Premier ministre, la mission qu’elle présidait depuis juillet 2016 s’est penchée sur les inégalités de rémunération et de parcours professionnels dans la fonction publique*. Cette mesure est l’une des cinquante-cinq recommandations de sa mission.

La loi pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes du 4 août 2014 impose aux collectivités (communes et EPCI de plus de 20 000 habitants, départements, régions) de présenter un rapport sur la situation de l’égalité dans leurs politiques publiques. Il doit reprendre les éléments à présenter aux comités techniques : recrutement et formation, temps de travail, promotion professionnelle, conditions de travail, rémunération, articulation entre activité professionnelle et vie personnelle. Les collectivités doivent également indiquer les dispositions qu’elles ont prises pour résorber les inégalités.

Interrogées, sept préfectures ont indiqué à la mission que, sur 100 collectivités, 25 seulement avaient présenté ce rapport avant les débats du budget 2016. Toutefois, les autres y travaillent pour les budgets 2017.

En outre, non seulement le contenu des rapports sur l’égalité n’est pas exploité au niveau national – cela s’explique car les collectivités sont libres de définir les indicateurs qui leur paraissent pertinents – mais les éléments demandés pour ce rapport et pour le bilan social sont redondants. Il serait donc plus pertinent d’introduire dans le bilan social présenté pour débat au conseil municipal un volet sur l’égalité, répondant à certaines normes. En effet, « il est étonnant que le bilan social fasse l’objet d’un débat devant le comité technique et que le conseil municipal n’ait pas à le connaître », précise le rapport. Les données recueillies par la DGCL pourraient ainsi faire l’objet de statistiques nationales.

À défaut, Françoise Descamps-Crosnier estime une circulaire d’application indispensable « pour réactiver ce sujet auprès des élus locaux ». Elle pourrait compléter un guide pratique qui explique comment réaliser le rapport égalité hommes-femmes, publié en 2016 par le centre Hubertine-Auclert.

 

Marie Gasnier
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Au dernier Conseil commun, Annick Girardin lance des pistes
Annick Girardin a tiré sa révérence au dernier Conseil commun de la fonction publique ce mardi 11 avril. Elle a dressé une liste précise des travaux à finir et surtout à commencer à l'adresse du prochain gouvernement. En tête, l'organisation d'un grand rendez-vous salarial annuel. 

Ce mardi 11 avril 2017 s’est tenu le dernier Conseil commun de la fonction publique (CCFP) de la mandature. L’occasion pour la ministre de la Fonction publique, Annick Girardin, de dresser son bilan devant les organisations syndicales (OS) et les employeurs. Mais aussi de lister, à l’adresse du prochain gouvernement, les chantiers « importants » qu’il conviendra, selon elle, d’engager.

Les urgences

La ministre identifie deux urgences. En premier lieu, l’organisation, immédiatement après l’élection présidentielle, d’états généraux des services publics, un chantier « indispensable pour redéfinir, avec les agents et les citoyens, les missions et la place des services publics et de la Fonction publique dans notre pacte républicain ».

Secundo : la tenue, dès le mois de juin prochain, du « premier rendez-vous salarial annuel » avec les OS, pour y aborder la revalorisation du point d’indice et l’organisation RH.

Certains dossiers, reconnaît Annick Girardin, n’ont pas pu être achevés, » faute de temps », Elle liste notamment le renforcement de la protection sociale complémentaire et  la prise en compte de la pénibilité et de sa prévention.

« Sur ce sujet, la fonction publique est en retard. Il sera nécessaire de réinterroger les dispositifs actuels et de mettre en place des mesures plus efficaces, inspirées du compte personnel de prévention de la pénibilité du secteur privé. »

Lutter contre les déserts administratifs

« Il faudra aussi se pencher sur l’attractivité territoriale », poursuit Annick Girardin, et lutter contre les déserts administratifs. Une piste :  « affecter des cadres expérimentés sur tous les territoires, même les moins attractifs comme dans l’outremer ou certaines zones défavorisées ». Pour cela, il faudrait réformer l’indemnité de résidence et le supplément familial de traitement (SFT).

Par ailleurs, elle recommande de faire « pleinement participer la fonction publique au tournant du développement durable ». Et ce, en appliquant intégralement les dix-sept objectifs de développement durable de l’agenda 2030 adopté par l’Union européenne au début d’année.

Repenser le dialogue social

Annick Girardin estime qu’il reviendra aux OS, ainsi qu’à la personne qui lui succèdera, de « définir ce que doit être un dialogue social rénové et adapté aux réformes [futures] « . Car « la fonction publique va connaître des mutations plus fortes que celles qu’elle a pu connaître dans le passé ». Et de citer les défis du numérique, du sécuritaire mais également celui de la fracture sociale.

A cette fin, le fonctionnement même du Conseil commun pourrait être modernisé : « Sortons des postures, passons directement aux débats de fonds. Il faut être pragmatique! »

Chiffres-clés
Le Conseil commun sous le quinquennat de François Hollande, c'est:

· 199 réunions entre organisations syndicales, employeurs publics et administration ;

· 70 projets de décret ;

· 500 textes d'application modifiés par l'accord "Parcours professionnels, carrières et rémunérations" (PPCR);

· 8 lois examinées.
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Modification de fonctions d’un agent : la possibilité d’un recours
Dès lors qu’elle emporte une baisse de rémunération non consentie, la modification des fonctions d’un agent sollicitée par lui-même est susceptible de recours. 

En l’espèce, le maire d’une commune a titularisé un agent dans un emploi d’agent des services techniques dont la quotité de temps de travail était de 20/35ème et dont l’objet était de surveiller les entrées et les sorties d’école. Puis, l’intéressée s’est vu confiée en outre, la responsabilité des régies de recettes des sanitaires automatiques et des droits de place.

Pour tenir compte de ces missions supplémentaires, elle a été nommée, sur un emploi d’agent technique dont la quotité était de 30/35ème. Si l’agent a fait savoir au maire qu’elle souhaitait voir ramener son temps de travail à sa mission de surveillance des entrées et sorties d’école, elle ne lui a pas demandé qu’il soit réduit au 13/35ème de la durée légale annuelle du temps de travail.

Aussi, la décision litigieuse fixant à 13h sa durée hebdomadaire de travail emportait donc pour l’intéressée une perte de rémunération à laquelle elle n’avait pas consenti, et lui faisait ainsi grief. En effet, les mesures prises à l’encontre d’un agent public qui, compte tenu de leurs effets, ne peuvent être regardées comme leur faisant grief, constituent de simples mesures d’ordre intérieur insusceptibles de recours, sauf notamment celles qui impliquent une perte de rémunération.

Références

CE, 1er février 2017, req. n° 396810
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Motivation du refus d’un congé maladie professionnelle
La décision refusant à un fonctionnaire le bénéfice de l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984 doit être regardée comme refusant un avantage et donc être motivée. Mais la décision qui fixe la date de consolidation de l’état de santé de l’intéressé ainsi que son taux d’incapacité partielle n’est pas au nombre de celles devant être motivées.

Références
CAA Versailles, 26 janvier 2017, req. n° 15VE02946
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Fonction publique : jusqu’à quand les cotisations retraites vont-elles augmenter ?
Depuis 2010, les différentes réformes des retraites n’ont eu de cesse de faire augmenter le taux de cotisation des fonctionnaires. Pour l’heure, ces augmentations sont programmées jusqu’à 2020. Mais ce mouvement pourrait se poursuive au-delà de cette date.
«Depuis que nos cotisations retraite augmentent pour s’aligner sur celles des salariés du privé, on vit des années de disette ». François Jaboeuf, secrétaire général adjoint de l’UFFA-CFDT, qui exprime ce point de vue, admet dans le même temps que la valeur du point d’indice a augmenté et que le transfert primes-points devrait revaloriser les pensions. Mais il trouve l’effort rude.

En effet, alors que le taux de cotisation des fonctionnaires était resté relativement stable pendant des décennies, la réforme des retraites de 2010 a prévu de l’augmenter de 0,27 point de pourcentage par an pendant dix ans. Objectif : rapprocher l’effort contributif direct des salariés et des agents publics. Le taux de cotisation de ces derniers est ainsi porté de 7,85 % en 2010 à 11,10% en 2020.



A cela s’est ajouté, en 2012, une autre augmentation (2) destinée, elle, à financer l’extension du dispositif de départ anticipé pour carrière longue : l’ensemble des agents, comme leurs employeurs, ont vu leur taux de cotisation vieillesse augmenter de 0,1% cette année-là, puis de 0,5% en 2015, 2016 et 2017.
Equilibrer les comptes des régimes
Mais cela ne s’est pas arrêté là : la réforme de 2013-2014 (3) a décidé de nouvelles augmentations, pour tous les actifs, qu’ils travaillent dans les secteurs privé ou public. L’objectif, cette fois : équilibrer les comptes des régimes de retraite. Les cotisations salariales ont ainsi augmenté de 0,06% au 1er janvier 2014, puis de 0,08% par an de 2015 à 2017.

Depuis 2016 et 2017, souligne par ailleurs Philippe Desfosses, directeur de l’Etablissement de retraite additionnelle de la fonction publique (Erafp), « le premier effet de l’accord PPCR pour les fonctionnaires – comme pour leurs employeurs – est de majorer leur cotisation retraite». En effet, explique-t-il, le transfert primes-points gonfle le traitement indiciaire au détriment de la partie indemnitaire de la rémunération. « Mais surtout, la cotisation Rafp, calculée sur cette dernière, est moitié moindre que celle calculée par la CNRACL sur le traitement indiciaire. L’Etat s’est d’ailleurs engagéà compenser ce surcoût dans des conditions qui restent à préciser».

Incertitudes pour l’avenir

Pour l’après-2020, de nouvelles hausses restent possibles, notamment du fait des différences de rendement des différents régimes de retraite. Depuis plusieurs années, une partie des recettes de la CNRACL sont prélevées par l’Etat au bénéfice de régimes déficitaires. Or, il est fort probable, pour des raisons démographiques, que cette compensation inter-régimes reste nécessaire, ce qui pourrait induire de nouvelles augmentations des taux de cotisation. Sauf si une décision politique venait remettre en cause ce dispositif.

Même incertitude, enfin, autour de l’évolution future des taux de cotisation des agents non titulaires. Le taux de cotisation salariale applicable à ces contractuels (régime général + taux de la tranche A de l’Ircantec) est passé progressivement de 9,20 % fin 2012 à 10,10 % en 2017.

«La réforme de l’Ircantec, en 2008, a fait augmenter les taux de cotisation, afin de garantir la solvabilité du régime, explique David Sanchez, responsable juridique de cette institution. Ils restent légèrement inférieurs à ceux du privé, pour un rendement significativement supérieur. Cependant, pour l’avenir, le conseil d’administration aura la liberté, dans la limite des critères de solvabilité et des aspects règlementaires, de faire évoluer les paramètres ».
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La protection sociale complémentaire à l’heure du bilan
Un rapport du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale (CSFPT) du 29 mars 2017 dresse le bilan de la mise en œuvre de la protection sociale complémentaire (PSC) dans les collectivités territoriales.

La protection sociale complémentaire constitue un enjeu social qui concerne tous les agents et toutes les collectivités. Fort de ce constat, le CSFPT effectue un bilan des effets du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 sur l’accès à la protection sociale complémentaire dans la Fonction publique territoriale. L’état des lieux réalisé permet de constater l’implication de chacun des acteurs du dispositif (collectivités, centres de gestion et opérateurs). Il met aussi en exergue l’avancée sociale importante que le dispositif réalise en faveur des agents. La protection sociale complémentaire permet à une majorité d’agents de catégorie C, aux traitements peu élevés, d’accéder à une couverture sociale minimale. Des pistes d’amélioration sont néanmoins identifiées.

Freins et apports de la protection sociale complémentaire
Les enjeux pour les collectivités territoriales de la protection sociale complémentaire peuvent être résumés en quatre objectifs. La PSC est perçue comme le « complément naturel » de l’action sociale qui traduit l’engagement de la collectivité en matière de politique sociale. Elle constitue une contribution financière en compensation de la stagnation des régimes indemnitaires. Elle marque la volonté des employeurs publics de développer le dialogue social. Face à la montée des situations de pénibilité au travail, d’usure professionnelle et de risques psychosociaux, c’est une des réponses à l’enjeu croissant du « bien-être au travail ». Par ailleurs, « la PSC et l’action sociale forment un ensemble en cohérence avec d’autres dispositifs RH comme le maintien dans l’emploi suite à un arrêt de longue durée ».

Les freins rencontrés par les collectivités à la mise en œuvre de la PSC sont multiples. Le dispositif demeure méconnu, faute d’informations des élus. La procédure d’établissement est jugée lourde et complexe. De nombreuses petites collectivités n’ont pas les spécialistes RH suffisants pour étudier et analyser les rouages de la protection sociale complémentaire. Les collectivités manquent de moyens financiers alors que la participation employeur s’avére nécessaire. D’autres craignent que la PSC « aide les agents à être malades » et que cela accroisse l’absentéisme. Les alternances politiques provoquent parfois un abandon pur et simple de la protection sociale complémentaire.

Les incidences du décret du 8 novembre 2011 sont toutefois positives. Il y avait une forte attente avec la mise en œuvre de la PSC dans les collectivités d’une clarification juridique du dispositif. Cela a bien été le cas. Le dialogue social en a été renforcé grâce aux nécessaires négociations à entamer sur les modalités et le montant de la participation employeur. Le nouveau dispositif a réussi à convaincre des élus qui n’y étaient pas toujours favorables (faute de connaissances suffisantes des règles de la fonction publique). Les démarches groupées d’application portées par les centres de gestion ont été favorisées. La mise en place de la PSC a aussi fait l’objet d’importantes campagnes d’information des agents.

Perspectives d’évolution de la protection sociale complémentaire (PSC)

La liberté d’application offerte par la PSC a été utilisée par les employeurs publics tant sur le choix du mode de gestion (labellisation ou convention de participation) que sur celui des risques couverts ou des critères de participation retenus. Une volonté de couvrir tous les agents permanents, titulaires ou non, au sein de l’offre PSC est constatée. Mais les contrats de droit privé et les contrats de courte durée (inférieur à 6 mois) ne sont pas toujours pris en compte. Une attention particulière est accordée aux agents ayant les plus faibles revenus, en cohérence avec la logique de politique sociale dévolue à la PSC. L’offre PSC pour les agents retraités rencontre peu d’échos dans les collectivités. L’introduction d’un mécanisme de révision budgétaire du montant de la participation employeur peut se faire jour chez certains employeurs.

Les bilans en termes de nombre d’agents bénéficiaires sont mitigés. Un taux d’adhésion proche de 50 % tant pour le volet consacré au risque prévoyance que pour celui dédié à la santé est souvent constaté. L’objectif de couverture maximale des agents en situation de précarité ou de faibles revenus est atteint par quelques employeurs. Une simplification et une meilleure lisibilité du cadre légal découlant du décret de 2011 sont encore attendues.

Le caractère non obligatoire de la PSC suscite un débat avec des positions très diverses selon les catégories d’acteurs et le contexte des collectivités. C’est également le cas de la participation employeur. L’idée d’un socle minimum pour la PSC est évoquée, mais elle se heurte aux inégalités de ressources des collectivités.

L’obligation de souscription à la PSC est sollicitée par les employeurs pour éviter les situations difficiles. Mais il est difficile de rendre obligatoire une cotisation avec l’obligation de maîtrise de la masse salariale et le gel du point d’indice. Rendre obligatoire la PSC permettrait une couverture de tous les agents. Il faut veiller au respect du principe de la libre administration dans les améliorations du dispositif qui pourraient être envisagées. Les incidences des mutualisations ou des transferts d’agents alimentent aussi de nombreuses interrogations, qui ne trouvent pas de réponses.

L’avancée sociale importante en faveur des agents apportée par le dispositif PSC nécessite des outils adaptés. Ils devront savoir répondre, pour être efficients, à la réalité diverse des collectivités, en fonction de leur taille, de leurs moyens et de leurs objectifs.
Source : Rapport sur les effets du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 sur l’accès à la protection sociale complémentaire dans la Fonction publique territoriale, CSFPT, mars 2017
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Pas de possibilité de s’absenter sans autorisation
 
La circonstance qu’un agent bénéficie d’un crédit de temps lui permettant d’obtenir cette demi-journée de congé ne lui permet pas, en tout état de cause, de s’absenter sans autorisation.
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CAA Nantes, 10 février 2017, req. n° 15NT01242
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Carrière et rémunération : des avancées pour les psychologues de la fonction publique territoriale
Un premier décret du 13 avril procède à la mise en œuvre, au bénéfice des membres du cadre d’emplois des psychologues territoriaux, des dispositions du protocole relatif aux parcours professionnels, carrières et rémunérations et à l’avenir de la fonction publique (PPCR). Il vise à instituer à compter du 1er janvier 2017, dans le cadre d’un processus d’harmonisation des modalités d’avancement d’échelon entre les trois versants de la fonction publique, un cadencement unique d’avancement d’échelon. Il prévoit les dispositions afférentes à la nouvelle structure de carrière instaurée à cette date et dans le cadre de dispositions transitoires, il mentionne les règles de reclassement des agents concernés dans la nouvelle structure de carrière.

Un second décret du même jour fixe le classement indiciaire du corps des psychologues de la fonction publique territoriale pour les années 2017, 2018, 2019 et 2020, toujours dans le cadre de la mise en œuvre du PPCR.

RÉFÉRENCES
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Carrière et rémunération : des avancées pour les conservateurs, médecins, biologistes, vétérinaires et pharmaciens de la FPT
Dans le cadre de la mise en œuvre du protocole relatif aux parcours professionnels, carrières et rémunérations (PPCR), un premier décret du 14 avril instaure, à compter du 1er janvier 2017, une durée unique d’échelon pour les fonctionnaires territoriaux des cadres d’emplois des conservateurs du patrimoine, des conservateurs des bibliothèques, des médecins, des biologistes, des vétérinaires et des pharmaciens. Il précise les dispositions relatives au classement des personnes accédant aux cadres d’emplois ou emplois concernés.

Un autre décret du 14 avril fixe les échelonnements indiciaires des cadres d’emplois des conservateurs territoriaux du patrimoine, des conservateurs territoriaux des bibliothèques, des médecins territoriaux et des biologistes, vétérinaires et pharmaciens territoriaux pour tenir compte du transfert primes/point, en 2017 et en 2018, toujours dans le cadre de la mise en œuvre du PPCR.

RÉFÉRENCES
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· Décret n° 2017-557 du 14 avril 2017, JO du 16 avril
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Carrière et rémunération : des avancées pour les administrateurs, les ingénieurs en chef et les emplois administratifs et techniques de direction
Un premier décret du 14 avril porte différentes modifications statutaires applicables aux administrateurs territoriaux, aux ingénieurs en chef territoriaux et aux emplois administratifs et techniques de direction des collectivités territoriales.

Pour les administrateurs territoriaux, ce décret modifie les conditions d’avancement au grade d’administrateur général en cohérence avec les dispositions équivalentes du corps des administrateurs civils de la fonction publique de l’Etat. Il est ainsi mis fin à la période glissante de référence de quinze ans et le nombre d’années exigées en fonction dans un emploi fonctionnel est réduit de deux ans. De même, une autre voie d’accès est créée à ce même grade en fonction de la valeur professionnelle de l’agent. De plus, l’échelon spécial du grade d’administrateur hors classe devient un 8e échelon accessible à l’ancienneté sans contingentement. Le champ des mobilités statutaires qui permettent l’avancement au grade hors classe est élargi. Enfin, dans le cadre de la mise en œuvre du protocole relatif aux parcours professionnels, aux carrières et aux rémunérations, le décret met en œuvre la cadence unique d’avancement d’échelon.
S’agissant des ingénieurs en chef territoriaux, le décret met également fin à la période glissante de référence pour l’accès au grade d’ingénieur général et prévoit la nouvelle voie d’accès à ce grade en fonction de la valeur professionnelle. La cadence unique d’avancement d’échelon est aussi instaurée.

En ce qui concerne les emplois fonctionnels administratifs et techniques de direction, le décret met également en œuvre cette cadence unique d’avancement d’échelon.

Il prévoit enfin un dispositif transitoire de nomination des emplois fonctionnels dans les établissements publics de coopération intercommunale issus de fusions dans le cadre des schémas départementaux de coopération intercommunale.

Un second décret, du même jour, modifie les indices des échelons des grades de ces cadres d’emplois et emplois en vue de réaliser un transfert de points d’indice du régime indemnitaire vers le traitement indiciaire en 2017 et en 2018, en application du protocole relatif aux parcours professionnels, carrières et rémunérations (PPCR). Il crée un nouvel échelon sommital au premier grade des administrateurs territoriaux et des ingénieurs en chef territoriaux, à compter du 1er janvier 2020, doté de l’indice brut 1015.
RÉFÉRENCES
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Formations à l’armement des agents de police municipale et des gardes champêtres
Deux arrêtés, relatifs à la formation à l’armement des agents de police municipale et des gardes champêtres, sont parus au Journal officiel du 21 avril. Ces deux textes vont générer de nouvelles obligations en matière de formations préalables et d’entrainement.
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· Arrêté NOR: INTD1638089A  du 14 avril 2017, JO du 21 avril
· Arrêté NOR: INTD1638411A du 14 avril 2017, JO du 21 avril
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Discipline : blâmé pour avoir quitté la réunion après deux minutes
Constitue une sanction proportionnée, le blâme prononcé à l’encontre d’un agent quittant une réunion de travail au bout de deux minutes, sans écouter ses supérieurs hiérarchiques. 

Responsable du service communication au sein d’une commune, un agent contractuel conteste le blâme qui lui a été infligé. Fondée sur son manquement au devoir d’obéissance, cette sanction a été prise en raison de son refus d’écouter ses supérieurs hiérarchiques lors d’une réunion de travail et d’avoir, aussitôt après avoir quitté la réunion au bout de deux minutes, transmis aux représentants du personnel un courriel faisant état de menaces qui auraient été proférées à son encontre et de la remise en cause de son management. En l’espèce, aucun élément ne permet d’établir que lors de cette réunion qui visait à mettre fin aux tensions apparues dans le fonctionnement du service de communication et clarifier les priorités sur le fonctionnement de ce service et les obligations professionnelles de l’agent, son supérieur hiérarchique l’aurait menacée.

Le comportement reproché à l’agent, qui manifestait, pour le moins, une contestation sérieuse de ses obligations professionnelles, constitue, sans qu’il soit besoin de discuter de la qualification de « diffamatoire », qui relève du seul juge pénal, une faute justifiant une sanction disciplinaire. En lui infligeant un blâme, le maire a, en l’espèce, pris une sanction proportionnée à la faute ainsi commise.

Références
CAA Nantes, 10 février 2017, req. n° 15NT02118
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La santé au travail, nouvel enjeu des employeurs publics
Le ministère de la Fonction publique vient de publier l’édition 2017 du plan d’action pluriannuel pour une meilleure prise en compte de la santé et de la sécurité au travail dans la fonction publique.

La rénovation des politiques Ressources humaines nécessite qu’une attention particulière soit portée à la question de l’amélioration des conditions de travail des agents publics. Les employeurs, les agents publics et leurs représentants doivent être sensibilisés à cet enjeu. Pour favoriser sa réussite, il faut qu’ils s’engagent à assurer la prévention et le suivi des risques et des expositions en milieu professionnel. Ils doivent objectiver les pénibilités et mettre en œuvre des mesures de maintien dans l’emploi. Le plan d’action pluriannuel d’action 2017 vise à mieux appréhender ces problématiques.

Mieux piloter la santé travail au sein des services

Mieux piloter la santé au travail nécessite de savoir mieux communiquer. Les agents doivent être sensibilisés et informés des règles de prévention mises en œuvre par leurs employeurs. Une information récurrente doit être effectuée pour influencer la culture prévention. Le recueil des données relatives aux maladies professionnelles et aux accidents de service doit être organisé. Les systèmes d’information des données doivent permettre des échanges d’information harmonisés et transversaux. Leur diversité a trop souvent rendu impossible la remontée de données statistiques régulières. Un arrêté ministériel de modalités de collecte est prochainement attendu pour atténuer cette difficulté.

Les encadrants intermédiaires ont un rôle premier à jouer en matière de détection et de prévention des risques. Ils doivent être formés à cette mission dont les compétences ne s’improvisent pas. Des actions de formation obligatoires dans ce domaine sont en cours d’élaboration par la Direction générale des collectivités territoriales. Le fonctionnement des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) doit être amélioré. Les CHSCT doivent être le point d’entrée principal des discussions relatives à la détection et à la prévention des risques professionnels. Les visites de site doivent être encouragées.

Le gouvernement va étendre à la Fonction publique territoriale l’obligation « de réunion du CHSCT en cas d’évènement grave, lié à l’activité de l’établissement concerné et ayant porté ou ayant pu porter atteinte à la santé publique ou à l’environnement ». Les présidents de CHSCT seront formés à leurs responsabilités en matière de santé et de sécurité au travail, tout comme au dialogue social. L’idée est de développer des formations au dialogue social incluant un volet sur la santé et la sécurité au travail, au bénéfice des autorités territoriales et des chefs de service.

Le rôle essentiel des acteurs de la prévention

Il faut consolider la chaîne des acteurs de la prévention par la formation. Des formations obligatoires sont déjà existantes pour les assistants de prévention, les conseillers de prévention et les agents chargés des fonctions d’inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité. Le transfert des acquis en situation professionnelle en sera favorisé. Des plans d’action opérationnels adaptés aux contextes d’intervention pourront être établis. La durée de la formation continue au profit des assistants de prévention et des conseillers de prévention intervient en suivant de leur prise de fonctions. Les agents chargés d’assurer une fonction d’inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité reçoivent une formation préalable à leur prise de fonctions d’une durée de seize jours.

La médecine de prévention doit faire l’objet de toutes les attentions. L’attractivité de la spécialité « médecine du travail » chez les médecins laisse toutefois à désirer. Il faut rendre les carrières plus attractives dans cette spécialité. Il est également nécessaire « d’ouvrir l’exercice de la médecine du travail pour renforcer les effectifs ». Des pistes d’amélioration du fonctionnement de la médecine de prévention sont identifiées. Les médecins doivent pouvoir déléguer certaines de leurs activités aux membres d’une équipe pluridisciplinaire, comme des infirmiers par exemple. Au niveau régional, des services de médecine de prévention mutualisés doivent être créés.

La fonction publique est marquée par un vieillissement des effectifs. Cela nécessite de maintenir un lien entre le service et l’agent. La réduction des recrutements et la prolongation de la vie professionnelle constituent des nouveaux risques à ne pas négliger. Les employeurs publics doivent savoir accompagner les agents en situation de reclassement. Les procédures des instances médicales et de la médecine agréée doivent être revues.

Le renforcement de la politique de santé au travail et l’amélioration des conditions de travail nécessitent des mesures transversales ambitieuses ainsi que des approches sectorielles. Il est primordial que cet engagement en faveur de la santé au travail se traduise par l’amélioration des réseaux, des dispositifs, et des outils relatifs à la santé et la sécurité.
Source : Plan d’action pluriannuel pour une meilleure prise en compte de la santé et de la sécurité au travail dans la fonction publique, Édition 2017
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Les agents publics « parents pauvres » du système de couverture santé, alerte la MFP
Les agents publics sont les « parents pauvres » du système de santé, a alerté mercredi 19 avril la Mutualité fonction publique (MFP), qui a calculé que six agents sur 10 ne perçoivent en moyenne qu’1,60 euro par an de leur employeur pour leur cotisation à une complémentaire, contre 244 euros pour les salariés du privé.

« Il y a aujourd’hui une vraie forme de précarité sociale dans la fonction publique », a déploré Serge Brichet, son président, en présentant à la presse la deuxième campagne de sensibilisation de la MFP sur le sujet, lancée à l’occasion de l’élection présidentielle.

Selon la MFP, alors que tous les salariés du privé bénéficient d’une mutuelle prise en charge a minima à 50 % par leur employeur, soit 244 euros par an en moyenne, pour les quelque 5,4 millions d’agents de la fonction publique cette participation employeur, quand elle existe (elle est facultative), est dérisoire voire symbolique : de 60 centimes d’euros par mois à une centaine d’euros par an.

Et lorsqu’un agent du service public doit subir un arrêt de travail prolongé, il ne perçoit alors qu’un demi-traitement. Dans les catégories les plus modestes (C), un fonctionnaire sur deux peut ainsi basculer sous le seuil de pauvreté, alerte-t-elle, conduisant « quatre agents sur 10 » à renoncer à des soins pour des raisons financières.

« Quand ils sont malades, le service public est patraque et nous sommes tous malades ! », résume un de ses slogans de campagne.

À titre d’exemple, pour les agents de la fonction publique d’État (FPE), dont 860 000 enseignants, alors que les cotisations pour une complémentaire santé coûtent « entre 600 et 750 euros par an », les ministères ne prennent en charge que 6 euros par an et par agent (3 %), une somme ramenée récemment à 1,60 euros pour les enseignants.

Dans la fonction publique territoriale (FPT), un agent sur trois bénéficie d’une aide financière pour sa couverture santé. La participation de l’employeur représente « entre un euro et 10 à 20 euros par mois » en fonction de la richesse des collectivités et aucune participation de l’employeur ne bénéficie aux retraités. Seulement 20 % des grandes collectivités et 12 % des petites participent à la cotisation, selon la MFP.

Quant aux agents hospitaliers, ils ne bénéficient d’aucune participation de l’employeur. Les personnels, dont « 57 % souffrent de troubles musculo-squelettiques », peuvent bénéficier de soins gratuits dans un établissement où ils interviennent, mais quand ils sont dans un Ehpad ou une maison de retraite, cela devient compliqué. En outre, lorsqu’ils partent à la retraite, ils perdent aussitôt l’accès aux soins là où ils travaillaient.

La MFP regroupe 21 mutuelles ou unions de mutuelles professionnelles dans les trois versants de la fonction publique, soit 4 millions d’adhérents actifs et retraités (6,5 millions de personnes protégées), six milliards de cotisations encaissées et plus de 3 milliards de prestations servies.
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Le refus d’obéissance comme faute disciplinaire
Le refus d’un agent d’exécuter un ordre ni manifestement illégal ni compromettant gravement un intérêt public constitue une faute disciplinaire pouvant être sanctionnée par un blâme. 

Responsable d’équipe et d’équipement socio-culturel au sein d’une grande ville, un adjoint d’animation a été provisoirement affecté dans une autre mairie d’arrondissement. Le jour même de cette décision, il ressort d’un rapport du directeur général des services que l’intéressé a refusé d’exécuter l’injonction faite par son supérieur hiérarchique de se rendre dans son nouveau poste d’affectation. Or, aux termes de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (article 28), « tout fonctionnaire, quel que soit son rang dans la hiérarchie, est responsable de l’exécution des tâches qui lui sont confiées. Il doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l’ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public (…) ».

Dès lors, dans la mesure où l’ordre en cause n’était ni manifestement illégal ni de nature à compromettre gravement un intérêt public, ce refus opposé par l’intéressé caractérise un manquement au devoir d’obéissance. Par conséquent, le blâme qui lui a été infligé à ce titre n’est nullement disproportionné à cette faute.

Références
CAA Marseille, 28 février 2017, req. n° 16MA02270
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Secteur public : 1607 heures et rien d’autre
Suite à la publication du rapport Laurent publié en mai 2016, une circulaire du 31 mars 2017 précise les règles applicables en matière de temps de travail dans les trois versants de la fonction publique. Les syndicats sont mécontents.

La circulaire a pour objectif de rendre effectif l’application des règles en matière de temps de travail. Les grands principes de la réglementation applicable aux obligations annuelles de travail, aux autorisations spéciales d’absence, aux modalités d’attribution des jours de réduction du temps de travail, aux heures supplémentaires et aux astreintes y sont explicités. La circulaire réaffirme que la durée de travail effectif est fixée à 35 heures par semaine et à 1 607 heures par an. La ministre de la Fonction publique demande aux employeurs publics de prendre leurs responsabilités dans l’application de ces règles. Un groupe de travail chargé d’améliorer la connaissance statistique du temps de travail dans les trois fonctions publiques se réunira prochainement à ce sujet.

Les employeurs publics doivent veiller au respect des obligations annuelles de travail de leurs agents
La durée de travail effectif de 1 607 heures par an (soit 35 heures par semaine) est la référence en matière de temps de travail. Par délibération de la collectivité dans la fonction publique territoriale, cette durée peut cependant être réduite pour tenir compte des sujétions spécifiques liées à la nature des missions (travail de nuit, du dimanche ou les jours fériés). Les collectivités bénéficient par ailleurs de la possibilité de maintenir les régimes de travail mis en place antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi du 3 janvier 2001 (article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984). Il est nécessaire pour cela qu’une délibération expresse ait été prise après avis du comité technique. Mais quoi qu’il en soit, cette dérogation doit désormais être réexaminée au regard de l’évolution des besoins des agents eux-mêmes et des usagers.

Un effort est demandé aux employeurs publics pour le régime des autorisations spéciales d’absence (ASA). Les ASA permettent à l’agent, lorsque les circonstances le justifient, de s’absenter de son service alors qu’il aurait dû exercer ses fonctions. Elles sont prévues par le règlement ou la loi. Elles peuvent être accordées sous réserve des nécessités de service ou de droit. Les ASA relatives au droit syndical sont confortées. Les autres ASA facultatives résultant de circulaires ou de délibération sont mises à l’index. Leur motif d’octroi a trop fortement augmenté ces dernières années. Selon la circulaire « le nombre de jours accordés prend insuffisamment en compte la durée annuelle du travail désormais prévue par la réglementation ». Il appartient aux employeurs publics de régulariser cette situation au regard de la nécessité de garantir la continuité du service public. Les situations personnelles de chacun des agents doivent également toujours faire l’objet d’une attention.

Les modalités d’attribution des jours de réduction de temps de travail (RTT) posent également question. L’attribution des jours de repos compensateurs applicables dans le cadre de l’aménagement et de la réduction du temps de travail (ARTT) fait l’objet de différences importantes dans ses modalités d’application. Il est rappelé que « les jours de réduction du temps de travail (RTT) ne sont accordés qu’en contrepartie d’une durée de travail supérieure à 35 heures hebdomadaires ». Les jours non travaillés, sauf dispositions particulières, ne doivent pas être décomptés comme du temps de travail effectif. Ils n’ouvrent par conséquent pas droit à des jours de réduction du temps de travail. L’employeur doit aussi être en capacité de décompter régulièrement les jours de travail effectif. Cela lui permettra d’actualiser les droits ouverts au titre de l’ARTT.

Le temps de travail doit être le levier de l’adaptation du service public

La circulaire rappelle que les heures supplémentaires ne peuvent être déclenchées que sur demande du supérieur hiérarchique. Elles doivent être effectuées dans le respect de la réglementation nationale et européenne sur la durée maximale du travail. Les dispositifs d’astreintes doivent être évalués régulièrement, tant sur le plan de leur nécessité que sur celui des modalités de leur compensation. Une exigence aux horaires d’ouverture des services au public est fixée à l’ensemble des employeurs publics. Ces horaires doivent être réexaminés régulièrement au regard des besoins des usagers. Le fonctionnement des services soumis à des variations saisonnières d’activité nécessite également une attention. Il est nécessaire de mieux lisser la charge de travail des agents sur l’année.

La généralisation des chartes du temps sur le temps de travail est recommandée. L’objectif n’est pas de les substituer aux règles et cycles de travail existants. Il est plutôt « d’associer étroitement les agents et leurs représentants à la mise en œuvre de la réglementation du temps de travail ». Elles prendront en compte le droit à la déconnexion et les impacts de vie liés aux technologies de l’information et de la communication. Des modules de formation spécifiques à la réglementation du temps de travail sont à prévoir pour les cadres. Ils les aideront à s’approprier cette réglementation complexe. Les agents qui rejoignent la fonction publique doivent en priorité être informés sur la réglementation applicable en matière de temps de travail. L’encadrement de proximité doit disposer d’outils afin de s’assurer du respect de la réglementation du temps de travail. Il lui appartiendra de faire connaître les règles applicables aux agents placés sous sa responsabilité.

Tous les employeurs publics sont sollicités pour réexaminer les dispositifs en place sur le temps de travail de leurs services. Deux objectifs devront toutefois prévaloir à cette démarche : adapter les organisations de travail aux besoins des usagers et favoriser une meilleure qualité de vie au travail des agents publics. Par ailleurs, cet examen ne pourra être conduit que dans le cadre d’un dialogue approfondi avec les représentants des personnels. Un dialogue social constructif sera essentiel pour une bonne réussite des modifications demandées. Malheureusement, elles font encore à ce jour l’unanimité contre elles.

 
Texte de référence : Circulaire du 31 mars 2017 relative à l’application des règles en matière de temps de travail dans les trois versants de la fonction publique
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Circulaire « temps de travail » : le nécessaire dialogue
Attendue, la circulaire sur le temps de travail dans les trois versants de la fonction publique a été publiée le 18 avril 2017, trois semaines avant la fin du quinquennat. Une publication tardive qui suscite presque autant de réactions que son contenu.
La circulaire du 31 mars – qui fait suite au rapport du président du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale (CNSFPT) Philippe Laurent sur le temps de travail dans la fonction publique territoriale a enfin été publiée, le 18 avril, dans la dernière ligne droite, trois semaines avant le second tour de l’élection présidentielle. « De notre point de vue, le rapport de Philippe Laurent méritait un débat plus large. La circulaire a été publiée en fin de mandat, sans réelle possibilité de discussion. Elle n’établit d’ailleurs pas suffisamment de lien avec la transposition des directives européennes, notamment sur le temps travail, la limitation du temps hebdomadaire ou la question des astreintes », tranche Bruno Collignon, président de la FA-FP et de la FA-FPT.

Méconnaissance des spécificités de la FPT

Le texte rappelle les grands principes de la réglementation, incitant les collectivités à se rapprocher des 1607 heures de travail annuel. Philippe Laurent souligne de son côté que la circulaire répond aux recommandations du rapport qu’il a rédigé, « sans stigmatiser les fonctionnaires ».

Pour la FA-FPT en revanche, le texte pêche par méconnaissance des spécificités de la fonction publique territoriale (FPT). « Il ne met pas assez en avant que les agents territoriaux travaillent quand les usagers en ont besoin, le dimanche voire la nuit et ne prend pas suffisamment en compte les facteurs de pénibilité. Or le décret de juillet 2001 donne la possibilité à l’assemblée délibérante de minorer le temps de travail en fonction du service, de la pénibilité et de la dangerosité du travail », poursuit Bruno Collignon.

Négociations globales

Quant à l’UNSA, si elle reconnaît que les collectivités devront à l’avenir se rapprocher des 1607 heures de travail annuel, l’organisation syndicale appelle cependant à la vigilance. « Beaucoup de collectivités, comme le conseil départemental des Bouches-du-Rhône bénéficient actuellement de jours chômés et mobiles. Il faudra donc trouver un accord gagnant-gagnant, pour l’employeur comme pour les agents, en donnant par exemple la possibilité de travailler et 37,5 heures ou 39 h, avec une modulation des jours de RTT. Les négociations à venir s’annoncent complexes », souligne Patrick Campagnolo, secrétaire général de l’UNSA dans les Bouches-du-Rhône. Pour le syndicaliste, c’est au sein de chaque collectivité que doit s’inscrire le dialogue social sur cette question.

« Sur des sujets comme le RIFSEEP OU PPCR, il s’est avéré que la DGAFP connaissait très mal ce qui se passait au niveau de la territoriale », poursuit-il. Philippe Laurent prône l’inscription des discussions sur le temps de travail dans des négociations plus globales incluant la protection sociale, les conditions et la qualité de vie au travail…
Un manque sur les autorisations spéciales d’absence
Membre du bureau de l’association des DRH des grandes collectivités territoriales (ADRHGCT), Pascale Fréry regrette de son côté que la circulaire n’aille pas plus loin, notamment sur les autorisations spéciales d’absence (ASA). « Il n’existe pas de texte propre à la FPT et l’application des ASA est laissée à la libre appréciation des collectivités. Pouvoir se référer à une circulaire propre aurait aidé les DRH à mieux revenir sur les règles en vigueur », estime-t-elle.

Groupe de travail sur les outils statistiques

L’ADRHGCT se réjouit en revanche de l’annonce d’un groupe de travail chargé d’élaborer des outils statistiques communs aux trois versants de la fonction publique sur le temps de travail. « L’association a déjà un proposé un indicateur sur l’absentéisme. Dans un souci de transparence et d’équité, disposer de davantage d’outils nous semble intéressant pour pouvoir nous comparer », assure Pascale Fréry.

Retour au SOMMAIRE :
Absentéisme : une circulaire sans intérêt voire nocive, selon les syndicats
Si dans son intitulé, la circulaire du 31 mars 2017 publiée le 18 avril 2017, parle de prévention et de contrôle des absences, elle met surtout l'accent sur les contrôles. Les syndicats estiment le moment très mal choisi en ces temps de fonctionnaires bashing, d'autant qu'elle n'apporte rien de nouveau. Johan Theuret, président de l'association des DRH des grandes collectivités territoriales, commente les apports et les limites de ce texte. 

« Dans cette circulaire, il n’y a rien de nouveau, ce n’est qu’un rappel du cadre législatif et réglementaire », regrette Mylène Jacquot, secrétaire générale de l’Union des Fédérations de Fonctionnaires et Assimilés CFDT. « On aurait pu s’en dispenser : ce texte est inefficace et inopportun : il peut apporter le trouble dans les esprits », ajoute Annick Fayard, secrétaire nationale à l’UNSA Fonction publique.

En effet, cette circulaire qui rappelle notamment que toute absence doit être justifiée dans les 48h et que des contrôles peuvent être effectués par les employeurs, fait craindre aux syndicats une nouvelle stigmatisation contre l’absentéisme dans le secteur public en ces périodes de fonctionnaire bashing.

« Cette circulaire sous-entend que les agents sont souvent absents et que ces absences empêchent la continuité du service public ! Elle est très claire sur le contrôle des absences et dit que l’on peut taper sur les doigts des méchants agents qui vont aux champignons ! Par contre, elle ne dit rien sur la cause de ces absences, ni sur les obligations des employeurs sur la prévention des risques, sur les TMS, l’amiante, sur les risques psychosociaux qui souvent n’est pas mise en place », s’insurge Aldo Pitarresi, membre de la CGT.

Elle est très claire sur le contrôle des absences et dit que l’on peut taper sur les doigts des méchants agents qui vont aux champignons ! Par contre, elle ne dit rien sur la cause de ces absences, ni sur les obligations des employeurs

Une occasion manquée

« La circulaire rappelle la réglementation, mais je doute qu’elle ait des effets réels sur le long terme et sur le quotidien des agents. C’est une occasion manquée. Pour les agents, il serait bien plus intéressant de développer des politiques de prévention et de réflexion sur le travail et son organisation », ajoute Mylène Jacquot.


En résumé, les syndicats estiment que là où il y a de réels problèmes d’absentéisme, la publication de ce texte ne changera rien si les élus et les DRH ne veulent pas se saisir du sujet.

Par ailleurs, « la circulaire navigue entre politique de prévention des absences et politique de prévention des risques professionnels, créant une zone de flou. Il est préférable de parler de politique de gestion des absences ce qui semble être in fine l’objectif de cette circulaire sans véritable souffle », juge Nadine Brucher, secrétaire fédérale de la Fédération Interco CFDT.

Il est préférable de parler de politique de gestion des absences

Pour des indicateurs communs

La dernière partie de la circulaire prévoit d’harmoniser les indicateurs au sein de chacun des versants de la fonction publique dans une logique de tranche (nombres de jours) préconisée par le rapport d’inspection de décembre 2015 et proche de ceux pratiqués par l’assurance maladie pour le secteur privé, afin d’assurer une meilleure comparaison au sein de la fonction publique et entre la fonction publique et le secteur privé.
Nadine Brucher estime que ce serait une bonne chose car « les données sont pour l’instant disparates, souvent peu fiables et pour le moins non exhaustives car peu renseignées dans les bilans sociaux ».

Elle rappelle l’urgence de disposer des données chiffrées de la sinistralité dans la FPT et l’intérêt qu’il y aurait à obliger les employeurs territoriaux à utiliser l’outil Prorisq (logiciel gratuit pour les fonctions publiques territoriales et hospitalières proposé par le fonds national de prévention de la CNRACL).

« Nous militons pour que tous les congés pour raison de santé soient enregistrés dans Prorisq au niveau national pour voir la nature des congés maladie et les mesures de prévention qui peuvent être mises en place. Nous voudrions avoir une vraie base de données, nous permettant de savoir quels services sont touchés, quelles populations, pour quelles pathologies… », résume Aldo Pitarresi.

Annick Fayard, à l’Unsa, souligne cependant que « même si on compte mieux avec de nouveaux indicateurs, cela ne résoudra pas le problème de l’absentéisme. Quand il y a une maladie professionnelle ou un accident du travail, dans 72% des cas, les services ne font pas d’enquêtes. On voit qu’il y a un problème par rapport à la prévention. »
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Pas d’allocations chômage pour l’agent contractuel qui refuse le renouvellement de son contrat de travail
L’agent territorial contractuel qui refuse le renouvellement de son contrat de travail, ne peut être regardé comme involontairement privé d’emploi, sauf si ce refus est fondé sur un motif légitime : un tel motif peut être lié notamment à des considérations d’ordre personnel ou au fait que le contrat a été modifié de façon substantielle sans justification de l’employeur.
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